
Selon l’OMS, en 2000, la France avait le meilleur système de santé au monde, mais de fermetures de lits 
en suppressions de postes dans les hôpitaux, de déremboursement de médicaments, en dépassements 
d’honoraires, en passant par l’augmentation des déserts médicaux, le manque de personnel, les bas salaires 
dans la santé et l’Action sociale…, la situation ne fait que se dégrader depuis trop longtemps. La cause est un 
sous-financement aggravé chaque année par des politiques d’austérité pour les salarié·es et les retraité·es.
Les mesures d’économie du Projet de Loi de la Sécurité 
sociale (PLFSS) présenté par le gouvernement pour 2026 
sont catastrophiques pour :

•	 la Santé : difficultés d’accès aux soins, fin de la prise 
en charge de certains examens médicaux selon l’âge, 
doublement des franchises médicales, remise en cause 
des affections de longue durée, dégradation de la prise 
en charge des transports sanitaires…

Sans compter que 700 000 retraité·es n’ont pas de mutuelle 
et touchent de faibles pensions (50 % reçoivent moins 
que le SMIC, 11 % sont au-dessous du seuil de pauvreté). 
Beaucoup renoncent à se soigner.Les Français vieillissent, 
les besoins en soins augmentent. La CGT a des propositions 
pour financer la Santé « Tout le monde doit cotiser à la 
hauteur de ses moyens et recevoir selon ses besoins ».

•	 la perte d’autonomie, aussi bien en EHPAD qu’à 
domicile, est insupportable pour la grande majorité 
des personnes âgées et leurs familles. Les aidant·es, 
de plus en plus nombreux·ses, doivent aussi conserver 
leur place d’accompagnant·e et non se substituer aux 
soignant·es pour des raisons financières.

•	 Les retraites : le gouvernement envisage une 
année blanche sans revalorisation des pensions, la 
suppression de l’abattement fiscal de 10 % pour les 
retraité∙es… Et rappelons que dans la Santé et de 
l’Action sociale, les retraité·es ont pour beaucoup de 
petites pensions à cause des bas salaires de ce secteur. 
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LE 9 OCTOBRE 2025
Mobilisons-nous 

« Chacun cotise selon ses moyens et reçoit selon ses besoins afin de ne pas avoir 
à souffrir les angoisses du lendemain et pour que refleurissent les jours heureux »

POUR NOS BESOINS DE SANTÉ

•	Une Sécurité sociale « intégrale » à 100 % financée exclusivement par les cotisations sociales avec 
la fin des exonérations de cotisations aux entreprises et la lutte contre la fraude et l’évasion fiscale

•	Une Sécurité sociale unifiée prenant en compte toutes les dimensions de la perte d’autonomie
•	La fin des fermetures de lits et de la casse des hôpitaux publics
•	La création de centres de Santé publics de proximité
•	Un grand Service public de la Santé, de l’aide à l’autonomie et d’Action sociale à domicile et en 

établissement
•	Des moyens pour former plus de personnels de santé, la création massive d’emplois dans les 

hôpitaux et les EHPAD et la reconnaissance salariale des qualifications
•	L’augmentation de nos pensions
•	La Sécurité sociale doit être gérée démocratiquement par les salarié·es, comme cela avait été 

imaginé par le Conseil National de la Résistance et mis en place en 1945 jusqu’en 1967.

LE 9 OCTOBRE, LES RETRAITÉ·ES SERONT MOBILISÉ·ES  
AVEC LES SALARIÉ·ES POUR REVENDIQUER :

Fédération CGT de la Santé et de l’Action Sociale - Union Fédérale des Retraité·e·s : ufr@sante.cgt.fr • 01 55 82 87 57


